
4376 DÉBATS DES COMMUNES 19 m:

L'Ajournement

Il ne faut pas trop hésiter parce que si on le fait on va avoir

des exemples comme cela est arrivé avec la Gendarmerie

royale. Il y a des organismes qui vont profiter de faire des

changements parce qu'il y a un vacuum qu'il faut combler. Et

j'inviterais le secrétaire parlementaire, dans l'esprit d'une

réforme, dans l'esprit d'un grand besoin d'affirmer que le gou-
vernement, ce Parlement, parle pour les Canadiens, et que l'on

donne ce soir aux agences gouvernementales qui ont peut-être

un peu d'impatience et qui veulent passer à l'action une indica-

tion ferme et précise qu'il y aura des amendements prochaine-
ment.

M. Jean-Guy Hudon (secrétaire parlementaire du secré-

taire d'État aux Affaires extérieures): Madame la Présidente,
c'est au nom du président du Conseil du Trésor (M. de Cotret)

que je viens apporter ici ce soir des précisions sur les questions

que l'honorable député d'Ottawa-Vanier (M. Gauthier) a
soulevées. Tout d'abord, madame la Présidente, en ce qui con-

cerne la Gendarmerie royale du Canada, tel que le président

du Conseil du Trésor l'a déjà mentionné, le Conseil du Trésor

n'a ni considéré ni approuvé de réduction pour quoi que ce soit

de la GRC ou pour tout autre institution fédérale dans les

objectifs d'embauche d'employés ou de recrues dont le français
est la première langue officielle. Les modifications de politi-

ques proposées par la GRC à ce sujet seront soumises à ses
collègues du Conseil du Trésor et à lui-même pour considéra-
tion.

Pour ce qui est des nombreuses plaintes adressées au Com-

missaire aux langues officielles au sujet du Service canadien
An ren.eignement de sécurité, tel que mon collègue, le Sollici-

les propos que tenait le premier ministre à ce sujet le 5 déce

bre dernier. Si ce n'est pas avant Noël, ce sera peu de ter,

après, compte tenu des consultations que le gouvernement ti

à effectuer sur ce dossier.

En dernier lieu, madame la Présidente, le gouvernement
conscient de la nécessité de rehausser la participation frain

phone dans la catégorie de gestion. Je puis vous assurer 1

dans ce domaine le gouvernement ne ménage pas ses effo

Avec la Commission de la Fonction publique, le Conseil

Trésor demeure fort attentif à cette question. Certes, dan

contexte actuel, il est probable qu'il faudra encore quelq

années avant d'arriver à une situation pleinement satisfaise

dans ce domaine, mais le président du Conseil du Trésor t:

à vous assurer que le gouvernement accorde une importa

primordiale à ce principe et prend toutes les mesures équ
bles tout en respectant le principe du mérite pour contir

d'accroître la participation francophone dans la catégoric

gestion dans la Fonction publique fédérale.


